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Presse – Actualités 

 

• BRICS : du nouveau sur l’intégration d’autres pays – Nouvelle Tribune 

• Présidentielle 2024 : les 7 obstacles du candidat Biden - Challenges 

• La loi de programmation militaire va-t-elle exploser en vol ? - Challenges 

• Circulaire, loi d'urgence : les mesures se multiplient pour la reconstruction des 

communes touchées par les émeutes – La Tribune 

• Climat : cette nouvelle fracture qui se dessine dans la population française – 

L’Express 

• Accidents de la vie : syndicats et patronat prêts à revoir l'indemnisation des 

salariés  - Les Echos 

• L’État pressé de mettre au point une stratégie face au manque d’eau par ce 

rapport indépendant – Le HuffPost 

• Allez, c’est vendredi ! Sourions... 
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ARTICLES DE PRESSE 

 

BRICS : du nouveau sur l’intégration d’autres pays – Nouvelle 

Tribune 

L'élaboration de ce document a été un processus délibéré et 

impliqué un certain nombre d'acteurs clés du groupe. Au cours du 

mois dernier, une ébauche du document a été présentée lors 

d'une réunion des ministres des Affaires étrangères à Cape Town. 

Le groupe des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) se 

prépare à franchir une nouvelle étape avec la perspective d'intégrer 

de nouveaux membres. Un document détaillant les conditions 

d'élargissement a été élaboré et est en cours de finalisation, 

selon Anil Sooklal, ambassadeur itinérant des BRICS pour l’Afrique 

du Sud selon Sputnik. Ce document sera soumis aux ministres des 

Affaires étrangères du groupe pour examen lors d’une réunion prévue 

pour le 20 juillet. Le groupe a toujours été ouvert à l'idée d'un 

élargissement, et la finalisation de ce document marque une avancée 

significative dans ce sens. 

L'élaboration de ce document a été un processus délibéré et impliqué 

un certain nombre d'acteurs clés du groupe. Au cours du mois 

dernier, une ébauche du document a été présentée lors d'une réunion 

des ministres des Affaires étrangères à Cape Town. Après examen, ils 

ont demandé la finalisation du document, qui est actuellement en 

cours de révision à Durban lors d'une réunion d'urgence des sherpas 

et sous-sherpas du groupe des BRICS. Le document mis à jour sera 

présenté pour approbation lors de la réunion du 20 juillet, avant d'être 

soumis au prochain sommet des BRICS à Johannesburg en août . 
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L'éventualité d'une expansion des BRICS a suscité un intérêt 

considérable à l'échelle mondiale, avec environ une trentaine de pays 

exprimant leur volonté de participer aux travaux du groupe. Des États 

africains comme l'Algérie ou l'Éthiopie ont déjà officiellement 

demandé à adhérer au groupe mais selon la presse indienne, 

l'Argentine, l'Égypte, l'Indonésie, les Émirats arabes unis et l'Arabie 

saoudite pourraient être les premiers à rejoindre l'Alliance. 

Quid de la monnaie? 

La présidence sud-africaine a confirmé que des discussions sont en 

cours concernant une possible alternative au dollar américain, non 

seulement au sein des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du 

Sud), mais aussi dans d'autres organisations internationales. Cette 

annonce survient en marge d'un sommet tenu à Paris, où les 

présidents sud-africain et brésilien ont abordé la question d'une 

monnaie commune. 

L'objectif n'est pas de contrer le dollar, mais de trouver une solution 

pour soulager les économies des pays en développement. La 

question de l'élargissement des BRICS et celle de la dédollarisation 

seront à l'ordre du jour du prochain sommet du groupe prévu à 

Johannesburg en août. Les pays du bloc BRICS cherchent des 

alternatives au dollar pour leurs transactions internationales, dans le 

but de réduire leur dépendance et de se protéger contre les sanctions 

américaines. 

 

*      *      * 
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Présidentielle 2024 : les 7 obstacles du candidat Biden - 

Challenges 

Assuré d'être choisi par les démocrates pour défendre leurs couleurs, Joe Biden estime être 

le candidat le plus à même de battre Donald Trump en novembre 2024. Pour cela, il devra 

éviter 7 pièges qui pourraient le conduire à la défaite. 

 

AFP -  MANDEL  NGAN  

Il est en cruise control, en pilotage automatique: alors que les républicains se 
déchirent pour décider de celui ou celle qui sera leur candidat à la présidentielle de 
2024, Joe Biden est pratiquement assuré de représenter le Parti démocrate. 
Persuadé d'être le mieux placé face à Trump, voire d'être le seul capable de le battre, 
il démarre une campagne qui sera basée en bonne partie sur son bilan économique 
et les assauts de la droite contre le droit à l'avortement. 
Promenade de santé? Tout le contraire. Les campagnes présidentielles américaines 
sont des marathons exténuants, et Biden, à 80 ans, est le plus âgé des présidents de 
l'histoire américaine. Il devra convaincre un électorat sceptique.  
Sur la route de sa réélection, sept obstacles pourraient le faire trébucher. 
 
 1. La santé 
Au début, beaucoup d'Américains souriaient. Encore une gaffe d'"Uncle Joe". Mais à 
l'aube d'une campagne présidentielle physiquement exténuante, par nature, les 
gaffes verbales du président se multiplient et le doute grandit au sujet de son acuité 
mentale. Poutine "est clairement en train de perdre la guerre en Irak", confiait-il le 
28 jujn à la presse, avant de se féliciter d'avoir été capable de "rassembler toute 
l'Europe dans l'attaque de l'Irak et de faire en sorte que l'OTAN soit complètement 
unie." 
Deux semaines plus tôt; il déclarait: "Nous avons des projets de construction d'une 
voie ferrée partant du Pacifique et traversant l'océan Indien". Cinq jours plus tard: 
"D'ici à 2020, nous aurons conservé 30 % de toutes les terres et eaux relevant de la 
compétence des États-Unis". C'était trois jours après avoir conclu un événement 
public par un: "Que Dieu sauve la reine, mec". 
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Peu importe qu'il y ait des explications plus ou moins torturées à ces gaffes – 
dyslexie, compactage de plusieurs idées dans une seule phrase ou vieux tic verbal 
(l'usage du "God save the Queen"). L'impression est désastreuse dans l'opinion 
publique, alors que Biden n'a même pas fini la troisième année de son premier 
mandat. Si ces dérapages persistent ou se multiplient, l'acuité mentale de Joe Biden 
deviendra un sujet de campagne épineux.  
 
2. L'âge 
S'il est réélu, Joe Biden aura 86 ans en janvier 2029, quand il quittera la Maison-
Blanche. Avant Biden, Ronald Reagan détenait le record, à 77 ans, du plus vieux 
président ayant achevé son mandat. Certes, l'espérance de vie s'est depuis allongée, 
et Biden ne montre pas de signes évidents de problèmes physiques particuliers. 
Mais sa démarche raide et ses quelques chutes ou trébuchages à la montée ou 
descente d'une passerelle d'avion ne trompent pas: Biden est un octogénaire. 
Comme Reagan en son temps, il tente de faire de son âge un atout. Le 5 mai dernier, 
une journaliste de la chaîne MSNBC lui demande: "Pourquoi Joe Biden, âgé de 82 
ans, serait-il la personne la mieux placée pour occuper le poste le plus important au 
monde?" Sa réponse: "Parce que j'ai besoin de beaucoup de sagesse. J'en sais plus 
que la grande majorité des gens. Je suis plus expérimenté que n'importe quel autre 
candidat à ce poste. Et je pense que j'ai prouvé que j'étais à la fois honorable et 
efficace." 
Dans l'hypothèse d'un duel Biden-Trump, l'âge ne sera pas un handicap (Trump a 
77 ans). Mais face à un candidat plus jeune? Les 80 ans de Biden (81 en novembre) 
constitueront un boulet à son pied. Ron DeSantis, le gouverneur de Floride, a 
seulement 44 ans, Nikki Haley, 51, Tim Scott, 57, etc. La plupart de ces candidats 
mettent déjà en avant leur relative jeunesse. 
 
3. Les primaires démocrates 
Voilà un obstacle qui, normalement, ne devrait pas exister. Dans l'histoire récente 
des partis démocrate et républicain, un président en place est assuré d'être le 
candidat de son parti s'il décide de viser la réélection. Il se voit épargner l'épreuve 
des primaires, ou alors ceux qui s'opposent à lui pour la nomination sont des 
candidats symboliques, voire folkloriques. Ajoutez à cela le spectre d'une victoire de 
Trump à la primaire: presque tous les responsables démocrates notables se sont 
rangés derrière Biden.  
Mais l'histoire la plus récente ne dit pas tout. Même pour un président en place, une 
primaire peut être dangereuse, voire fatale. En 1968, le sénateur Eugene McCarthy 
avait défié le président Lyndon Johnson pour l'investiture démocrate, se classant 
deuxième de justesse lors des primaires du New Hampshire. Cela avait convaincu 
Robert Kennedy (le frère de JFK) de se lancer dans la course, et il aurait eu toutes 
les chances de battre Johnson s'il n'avait pas été assassiné. 
Le danger qui menace Biden s'appelle... Kennedy. Robert F. Kennedy Jr., troisième 
enfant de "Bobby", mène une campagne iconoclaste pour décrocher la nomination, 
s'opposant à l'interdiction des armes d'assaut, affichant sa sympathie avec la Russie 
et, surtout, exprimant son hostilité aux vaccins en relayant des théories 
conspiratrices. 
Surprise: il pointe à 15 à 20% d"intentions de vote pour les primaires. En bonne 
partie grâce à son patronyme légendaire, il est vrai. Et même si le Comité d'action 
politique qui le soutient a déjà récolté plus de 10 millions de dollars, presque 
personne ne le juge capable de battre Biden. Mais l'affaiblir dangereusement, avant 

https://www.challenges.fr/idees/joe-biden-ou-le-regne-de-la-gerontocratie-americaine_853725
https://www.challenges.fr/monde/biden-balaie-les-questions-sur-son-age-dit-je-me-sens-bien_853456
https://www.challenges.fr/monde/le-programme-de-trump-s-il-l-emporte-en-2024_860515
https://www.challenges.fr/monde/le-programme-de-trump-s-il-l-emporte-en-2024_860515
https://www.challenges.fr/monde/etats-unis/comment-robert-kennedy-jr-fils-de-bobby-est-devenu-la-grande-star-des-anti-vaccin_790402
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la campagne générale? Aux électeurs démocrates tentés par le réflexe "anti-
establishment", Kennedy offre un exutoire. 
 
4. Un candidat indépendant 
Tout est mystérieux, dans le mouvement No Labels ("Pas de label"): l'identité de 
ceux qui le financent, les critères de sélection de ses candidats à la présidence et la 
vice-présidence s'il décide d'en présenter, ou encore l'identité de ceux qui se 
chargeraient de choisir ces candidats. No Labels n'a toujours pas affiché ses 
positions sur des sujets centraux comme le droit à l'avortement. 
Le mouvement, créé en 2010 pour soutenir le centrisme et le bipartisme, fait écho à 
la frustration de millions d'Américains devant le scénario le plus probable de 2024. 
"Les Américains veulent plus de choix, plutôt qu'une répétition de la course 
présidentielle de 2020", affirme Ben Chavis, coprésident du mouvement. De 
fait, dans un sondage NBC effectué en avril, 70% des adultes interrogés estiment 
que M. Biden ne devraient pas se représenter, tandis que 60 % sont du même avis 
concernant Donald Trump. 
Le mouvement s'est qualifié pour avoir le droit de participer au scrutin en Arizona, 
en Alaska, dans le Colorado, l'Oregon et l'Utah, et poursuit ses efforts dans d'autres 
Etats. A qui profiterait le crime, s'il présentait un candidat? En 1992, le candidat 
indépendant Ross Perot avait récolté 19% des suffrages, "piqués" à parts égales à 
George Bush Sr. et Bill Clinton. Contrairement à une légende tenace, Ross Perot n'a 
pas coûté à Bush sa réélection. En revanche, il ne fait guère de doute que la 
candidature de Ralph Nader, en 2000, a fait perdre Al Gore. Et Jill Stein, la 
candidate des Verts en 2016, a remporté plus de voix dans le Michigan, le Wisconsin 
et la Pennsylvanie que la marge de victoire de Donald Trump sur Hillary Clinton 
dans chacun de ces États. Vu le probable faible écart entre Biden et Trump en 2024, 
un candidat "No Labels" a le potentiel de jouer les trouble-fête. 
 
5. Kamala Harris 
Nikki Haley, l'ex-gouverneure de Caroline du Sud candidate à la primaire 
républicaine, n'y va pas avec le dos de la cuiller: "Soyons clairs (...), un vote pour le 
président Biden est en fait un vote pour le président Harris. Nous nous présentons 
contre Kamala Harris. Il ne faut pas s'en cacher. Le New York Times le sait. Tous les 
libéraux le savent. Ils savent que c'est Kamala Harris qui deviendra présidente des 
États-Unis si Joe Biden remporte cette élection." En clair: Biden cassera sa pipe 
avant la fin de son second mandat, Kamala Harris deviendra alors, 
automatiquement, la première femme présidente des Etats-Unis. 
Ce n'est pas la première fois qu'une personne candidate à la vice-présidente devient 
un handicap pour celle qui vise la Maison-Blanche. En 2008, le choix par John 
McCain de Sarah Palin sur le "ticket" républicain" avait été une erreur stratégique, 
le comportement et les idées extrêmes de la gouverneure de l'Alaska constituant un 
repoussoir pour les électeurs modérés. 
Si les Républicains s'en prennent à Harris, c'est pour deux raisons. La première est 
que l'ex-sénatrice de Californie n'a pas réussi à s'imposer aux yeux de l'Amérique, 
dans le rôle difficile de vice-présidente. Sa cote d'opinions défavorables était de 56% 
en juin, dans la moyenne des sondages suivis par site FiveThirtyEight. C'est un 
chiffre anormalement élevé. 
Une deuxième raison, non-dite, motive les attaques républicaines contre Harris: elle 
serait non seulement la première femme présidente, mais également la première 

https://www.challenges.fr/monde/kamala-harris-une-vice-presidente-historique_746936
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femme noire. Un nombre non négligeable d'Américains n'est pas prêt à accepter une 
telle éventualité. 
 
6. L'économie 
"En investissant dans l'Amérique, nous obtenons des résultats. Plus de 13 millions 
d'emplois ont été créés depuis mon entrée en fonction". Joe Biden ne le cache pas, 
le "Bidenomics" ("économie Biden") sera au centre de sa campagne. Lors de la seule 
année 2022, quatre millions d'emplois nets ont été créés, et le taux de chômage est 
le plus faible depuis un demi-siècle. L'inflation a chuté de plus de moitié, la fièvre 
des étiquettes semble maîtrisée: en mai, l'indice des prix à la consommation a 
progressé de 3,8 % en rythme annuel, son rythme le plus faible depuis avril 2021. 
Plus important: les anticipations inflationnistes des ménages sont à la baisse. 
Politiquement, Biden ne bénéficie pas de ces bonnes nouvelles: 63% des électeurs 
estiment que l'économie est sur la "mauvaise voie", dans un récent sondage Harvard 
CAPS-Harris. Les chocs combinés du Covid, de l'inflation ou de la guerre en 
Ukraine, accentués par un matraquage sans relâche des républicains, ont privé le 
démocrate privé du "boost" traditionnel lié aux bonnes nouvelles. Cela n'inquiète 
pas outre-mesure le camp Biden, qui estime avoir tout le temps de faire "percoler" 
la bonne santé économique dans l'esprit des électeurs. 
Mais que se passerait-il en cas de récession ou de crise financière? D'ici à novembre 
2024, bien des événements peuvent se produire et il n'est pas rassurant, pour 
Biden, de constater que Trump est jugé plus compétent que lui sur le plan 
économique. 
 
7. L'Ukraine 
C'est l'un des immenses points d'interrogation flottant sur cette élection. Si 
l'élection présidentielle avait lieu aujourd'hui, la guerre d'Ukraine serait un atout 
majeur dans la manche de Joe Biden. Non seulement les Américains soutiennent la 
politique américaine de soutien total à Volodymyr Zelensky, le président ukrainien, 
mais ce soutien s'est encore renforcé récemment. 
Dans un sondage Reuters/Ipsos réalisé les 26-27 juin, une forte majorité 
d'Américains se dit favorable à la fourniture d'armes à l'Ukraine pour qu'elle se 
défende contre la Russie et pense qu'une telle aide démontre à la Chine et à d'autres 
rivaux des Etats-Unis une volonté de protéger les intérêts et les alliés des Etats-
Unis. Quatre-vingt-un pour cent des démocrates, 56 % des républicains et 57 % des 
indépendants sont favorables à la fourniture d'armes américaines à l'Ukraine, selon 
le dernier sondage. 
Mais que se passerait-il en cas d'échec de l'offensive d'été de l'armée ukrainienne? 
En novembre 2024, près de trois ans après le début du clonfit, l'opinion publique 
américaine risquerait de se lasser et de faire payer cher à Biden ce soutien. Surtout 
si la guerre ravive les tensions sur le marché du pétrole et fait redémarrer l'inflation. 
 La guerre d'Ukraine, observée à travers le prisme de la campagne présidentielle 
américaine, est un coup de dés. Un de plus. Pour le candidat Biden, cela fait 
beaucoup. 
 

 

*      *      * 

https://www.challenges.fr/economie/pour-assurer-sa-victoire-en-2024-biden-fait-le-pari-des-bidenomics_860211
https://www.challenges.fr/economie/pour-assurer-sa-victoire-en-2024-biden-fait-le-pari-des-bidenomics_860211
https://www.challenges.fr/monde/etats-unis/etats-unis-entre-biden-et-les-republicains-le-duel-de-la-dette_855833
https://www.challenges.fr/monde/etats-unis/etats-unis-entre-biden-et-les-republicains-le-duel-de-la-dette_855833
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La loi de programmation militaire va-t-elle exploser en vol ? - 

Challenges 

EXCLUSIF. La commission mixte paritaire sur la loi de programmation militaire prévue 

jeudi, qui devait permettre de trouver un accord entre l’Assemblée et le Sénat, a été 

reportée. A quelques jours du 14 juillet, un échec n’est pas exclu. 

 

Exercice de défense sol-air autour du système SAMP/T MAMBA en Roumanie, le 29 juin 

E T A T - M A J O R  D E S  A R M É E S  

La loi de programmation militaire 2024-2030 pourrait-elle ne pas être votée ? Le scénario, 

cauchemar de l’exécutif à l’approche du 14 juillet, n’est plus exclu. La commission mixte 

paritaire (CMP), prévue jeudi 6 juillet pour trouver un accord sur un texte commun, a été 

reportée sine die, selon les informations de Challenges. Certains évoquent une absence de 

progrès substantiels dans les discussions, d'autres évoquent une volonté unilatérale du 

gouvernement de reporter la CMP. Une nouvelle date pourrait être fixée au lundi 10 juillet, 

selon nos informations. En cas d’accord, le texte devra encore être voté par les deux 

assemblées. La marge apparaît de plus en plus étroite pour un texte voté avant le 14 juillet, 

ce qui était l’objectif de l’exécutif depuis la présentation du projet de LPM le 4 avril. 

Que se passe-t-il exactement ? A l’issue de leur examen du texte, l’Assemblée nationale et 

le Sénat ont abouti à deux versions sensiblement différentes. Si les députés n’ont modifié la 

copie du gouvernement qu’à la marge, les sénateurs ont voté des amendements considérés 

comme inacceptables par l’exécutif. Le principal différend est d’ordre budgétaire. Le texte 

du gouvernement, validé par l’Assemblée, prévoyait une augmentation annuelle du budget 

de défense de trois milliards d’euros jusqu’à 2027, puis de 4,3 milliards par an de 2028 à 

2030. Les sénateurs ont lissé cette progression, avec des marches de 3,6 milliards par an 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b1033_projet-loi
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/textes/l16b1033_projet-loi
https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/textes-legislatifs/la-loi-en-clair/projet-de-loi-relatif-a-la-programmation-militaire-pour-les-annees-2024-a-2030.html
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jusqu’à 2030. Objectif : un effort financier accru dès 2024, qui permettrait notamment de 

muscler la préparation opérationnelle des armées. 

Bras de fer Lecornu-Sénat 
Inquiets de ne voir que 5,9 milliards des 13 milliards de ressources exceptionnelles 

réellement garanties par l’exécutif, les sénateurs ont également transformé les 7 milliards 

manquants en crédits budgétaires classiques, faisant passer l’enveloppe budgétaire de 400 à 

407 milliards. Furieux, le ministre des armées accuse le Sénat de dépasser l’enveloppe 

prévue (413 milliards en tout), ce que les sénateurs contestent.  

Le Sénat a également franchi une autre ligne rouge qu’avait tracé le ministre des armées 

Sébastien Lecornu, en augmentant certaines cibles d’acquisition de matériels du rapport 

annexé de la LPM. Le Sénat a ainsi voté pour 1.590 blindés multi-rôles Griffon en flotte en 

2030 (+153 par rapport à la copie du gouvernement), 255 engins de reconnaissance et de 

combat Jaguar (+17) et 1.730 blindés légers Serval (+325). Il a aussi relevé la cible de 

patrouilleurs hauturiers (PH) à 10 unités en 2030, au lieu de 7, et celle des avions de 

transport A400M à 37, au lieu de 35. 

Un autre amendement du Sénat donne des aigreurs à l’hôtel de Brienne : celui instituant une 

commission de vérification des exportations d’armement, qui serait intégrée au sein de la 

délégation parlementaire au renseignement (DPR). Si ce contrôle a posteriori est jugé 

insuffisant par des ONG comme l’Observatoire des armements, le dispositif est considéré 

comme inacceptable par l’exécutif. Ce dernier ne tolère aucune remise en question de ses 

prérogatives sur un sujet qu’il considère de son seul ressort. Le parlement soit se contenter 

d’un rapport annuel qui tait au moins autant d’informations qu’il n’en donne. 

"Faute de carre" 
Les positions peuvent-elles converger ces prochains jours ? Elles apparaissent encore très 

éloignées. Au-delà des désaccords de fond, les sénateurs ont mal vécu l’interview, très 

offensive, de Sébastien Lecornu dans le Figaro le matin même de leur examen du texte, où 

il accusait le Sénat d’augmenter la facture de la LPM et de s’inviter dans des débats 

capacitaires et techniques qui ne sont pas de son ressort. "Cela a été une faute de carre, alors 

que le ministre avait parfaitement géré la discussion à l’Assemblée", estime un proche du 

dossier. 

Ils sont aussi très circonspects sur la réalité de l’enveloppe de 413 milliards d’euros 

annoncée par Emmanuel Macron lors de ses voeux aux armées en janvier. L’hôtel de 

Brienne leur est apparu évasif sur les 13 milliards de ressources exceptionnelles 

(facturations d’actes médicaux par le Service de santé des armées, cessions immobilières…) 

prévues par la LPM. Ces "REX" ne seraient pas gravées dans leur marbre. Une partie 

pourrait manquer à l’appel, en fin de programmation qui serait compensée, explique en 

substance le ministère, par des "marges frictionnelles" (contrats décalés ou avancés, reports 

de charges…). Un concept jugé abscons et peu convaincant par le Sénat. 

Un compromis semble encore atteignable. Selon les éléments réunis par Challenges, les 

sénateurs pourraient abandonner certains de leurs amendements (hausse des cibles 

d’acquisition, commission de contrôle des exportations d’armement). L’Assemblée, avec 

l’exécutif en arrière-plan, lâcherait du lest sur les marches budgétaires, qui pourraient 

passer, pour les premières années de la programmation, de 3 milliards d’euros 

supplémentaires à 3,4 milliards par an. Un différend persiste sur les annuités 2028-2030, les 

sénateurs estimant insuffisant l’effort financier à cette période. 

Gratter les voix une à une 

La commission mixte paritaire s’annonce quand même à haut risque. Avec trois députés 

Renaissance et un député du groupe Démocrate, la majorité présidentielle dispose d’une 

https://www.senat.fr/travaux-parlementaires/textes-legislatifs/la-loi-en-clair/projet-de-loi-relatif-a-la-programmation-militaire-pour-les-annees-2024-a-2030.html
https://www.senat.fr/amendements/2022-2023/740/Amdt_305.html
https://www.senat.fr/amendements/2022-2023/740/Amdt_305.html
https://www.senat.fr/amendements/2022-2023/740/Amdt_293.html
https://www.senat.fr/amendements/2022-2023/740/Amdt_293.html
https://www.senat.fr/amendements/2022-2023/740/Amdt_293.html
https://www.obsarm.info/spip.php?article563
https://www.obsarm.info/spip.php?article563
https://www.lefigaro.fr/international/sebastien-lecornu-il-faut-adapter-nos-capacites-militaires-aux-guerres-de-demain-20230626
https://www.lefigaro.fr/international/sebastien-lecornu-il-faut-adapter-nos-capacites-militaires-aux-guerres-de-demain-20230626
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majorité au sein des sept représentants de l’Assemblée, qui intègrent aussi un LFI, un LR et 

un RN. Elle est en revanche minoritaire au sein des représentants du Sénat (3LR, 2 

socialistes, 1 centriste, 1 Renaissance). 

Pour avoir la majorité à la CMP, il faudra donc gratter les voix une à une. LFI a déjà 

prévenu que son représentant comptait soutenir les amendements du Sénat les plus 

problématiques aux yeux de l’exécutif. Leur voix est donc perdue pour la majorité 

présidentielle. La voix RN pourrait également manquer si certains amendements sur le rôle 

de l’OTAN sont maintenus dans le texte final. La majorité va donc, très probablement, 

s’appliquer à convaincre le représentant LR de l’Assemblée, et les représentants socialistes 

et centristes du Sénat. Un redoutable exercice d'équilibrisme parlementaire. 

Trois options sont sur la table. La première verrait un accord en CMP qui satisfait le 

gouvernement. Le texte serait soumis, dans la foulée, au vote solennel des deux assemblées, 

et pourrait être adopté rapidement. La deuxième possibilité, peu probable mais existante, 

serait un accord en CMP que l’exécutif refuserait de soumettre au vote, car inacceptable 

financièrement. Le troisième scénario serait un échec de la CMP, qui contraindrait le 

gouvernement à relancer le processus législatif de zéro à la rentrée. Un scénario fâcheux 

dans le contexte de la guerre en Ukraine, mais qui ne peut plus aujourd’hui être exclu. 

 

*      *      * 

Circulaire, loi d'urgence : les mesures se multiplient pour la 

reconstruction des communes touchées par les émeutes – La 

Tribune 
Après l'annonce d'Emmanuel Macron, mardi, d'un projet de « loi d'urgence » pour « écraser tous 

les délais » de reconstruction dans les villes touchées par les émeutes ces derniers jours, une 

circulaire a été prise, la nuit dernière, dans ce but. En outre, le Sénat a indiqué avoir déposé une 

proposition de loi dès lundi. 

De nombreux équipements dans les communes ont été incendiés provoquant d'importants 

dégâts. (Crédits : Myriam Tirler / Hans Lucas via Reuters Connect) 
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Aller vite : tel est le maître-mot de l'exécutif face aux nombreux dégâts consécutifs 
aux émeutes après la mort du jeune Nahel, le 27 juin dernier. Alors que les 
annonces en soutien aux commerçants et aux mairies touchées se multiplient, le 
gouvernement a annoncé, ce mercredi, avoir pris une circulaire pour permettre aux 
villes de reconstruire « sans délai » les bâtiments publics détruits comme les 
mairies, postes de police municipale, écoles ou encore les crèches. 

« Une circulaire de la Première ministre (Elisabeth Borne) a été prise cette nuit 
(mardi à mercredi) » pour « simplifier » la reconstruction de « tout ce qui a été 
détruit, sans délai », a ainsi expliqué le porte-parole du gouvernement Olivier Véran 
devant la presse à l'issue du Conseil des ministres. 
Il a assuré que ce texte « permet de répondre probablement à 90%, voire 95% des 
situations », sans toutefois donner plus de précisions. Mais cette circulaire ne sera 
pas suffisante, a-t-il admis. Certaines situations nécessitent, en effet, un 
changement de la loi. 

« Si jamais vous ne les construisez pas à l'identique, si vous êtes en zone des 
architectes des Bâtiments de France, par exemple, il y a des délais légaux qui 
s'imposent avec des analyses », a-t-il pointé. « Nous souhaitons pouvoir 
raccourcir tous ces délais », a-t-il encore affirmé. 
RETROUVEZ NOS VIDEOS#TLFRegions -Interview de Didier BOULOGNE, Directeur général 

délégué à l'export chez Business FranceKeep Watching 

C'est dans ce but qu'Emmanuel Macron a annoncé, la veille devant 300 maires 
dont les communes ont subi des dommages réunis à l'Elysée, un projet de « loi 
d'urgence » pour « écraser tous les délais ». 

 « Le président de la République (Emmanuel Macron) nous a demandé de travailler 
très vite et donc on peut s'attendre à ce qu'un projet de loi soit présenté dans un 
prochain Conseil des ministres ou celui d'après peut-être, et que le Parlement soit 
amené à examiner et adopter, nous l'espérons, ce texte avant la pause estivale », a 
précisé Olivier Véran ce mercredi. 

Le Sénat dépose une proposition de loi 

Aux côtés du gouvernement, le Sénat a, lui aussi, montré son implication, ce 
mercredi, pour accélérer le processus de reconstruction. La présidente de la 
commission des Affaires économiques, Sophie Primas (LR), a annoncé avoir 
déposé, lundi dernier, une proposition de loi pour aider les communes dont des 
équipements publics ont été incendiés ou saccagés. 

Inspiré par les dispositions exceptionnelles adoptées après l'incendie de Notre-
Dame de Paris, en 2019, le texte prévoit des mesures dérogatoires permettant la 
reconstruction « dans les délais les plus brefs ». Y figurent notamment le fait de « 
raccourcir les délais de passation de marché liés à ses travaux » et de « permettre 
qu'au-delà des remboursements assurantiels, le reste à charge pour les 
communes puisse être subventionné totalement par l'État ou les collectivités 
territoriales qui souhaiteraient le soutenir ». 

https://www.latribune.fr/economie/france/commerces-vandalises-le-gouvernement-ouvert-a-des-annulations-de-charges-968388.html
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« En recevant les maires à l'Elysée (mardi), le président de la République a apporté 
son soutien à cette proposition. Il est urgent de légiférer », a ainsi déclaré la 
sénatrice des Yvelines dans un communiqué. 

Mener « un travail en profondeur » 

Au-delà des besoins de reconstruction immédiate, Emmanuel Macron a insisté sur 
la nécessité d'ouvrir des chantiers au plus long cours, du logement à la 
décentralisation en passant par la justice des mineurs et l'éducation, comme il l'a 
expliqué mardi devant les maires sans toutefois entrer dans le détail. Un point 
confirmé par le porte-parole du gouvernement. Celui-ci a indiqué que le président 
avait demandé à ses ministres de mener dans les « prochaines semaines » un « 
travail en profondeur » pour comprendre ce que nous « devons changer » à la suite 
des émeutes. 

Et aboutir à « des décisions concrètes, efficaces, proportionnées à la hauteur des 
enjeux ». « Ces décisions devront éviter deux écueils » : « Celui qui consisterait à 
considérer que les émeutes seraient un appel à plus de dépenses publiques dans 
les quartiers », et celui des « vieilles recettes, des mesures de répression prises 
dans l'urgence au niveau régalien », a encore dit le porte-parole. Il a d'ores et déjà 
estimé qu'il y avait un « besoin d'autorité », un « besoin d'efficacité dans l'action 
publique » et un « besoin de solidarité humaine ». 

(Avec AFP) 

 

*      *      * 

Climat : cette nouvelle fracture qui se dessine dans la 

population française – L’Express 

Certains dépriment. D’autres font preuve d’un optimisme exagéré. Une nouvelle 

fracture voit le jour au sein de la population. 
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Des manifestants pour le climat s'aspergent de pétrole aux abords de la salle 
parisienne où s'est déroulée l'assemblée générale annuelle de TotalEnergies, le 
26 mai 2023, à Paris 
afp.com/Geoffroy Van der Hasselt 

Le travail de sape des climatosceptiques sur les réseaux sociaux n’y change 

rien. Les Français possèdent, dans l’ensemble, une vision assez juste de ce qui 

nous attend en 2050. Interrogés sur la montée des eaux dans certaines stations 

balnéaires, le nombre d’incendies à venir ou encore la baisse future des 

rendements agricoles, 60 % d’entre eux ont déjà en tête les bons ordres de 

grandeur, selon un sondage mené par Act For Now pour Axa Climate. Ainsi, la 

question n’est plus de savoir si le changement climatique découle des activités 

humaines : 85 % des Français adhèrent à cette idée. Ils sont également 81 % à 

penser qu’un changement radical de nos modes de vie est nécessaire pour 

faire face au dérèglement en cours. "Une intelligence collective émerge", 

constate Antoine Denoix, le patron d’Axa Climate. 

Mais, au même moment, une nouvelle fracture se dessine, avec d’un côté les 

pessimistes - 33 % de l’échantillon - qui anticipent des conséquences pires que 

celles des simulations réalisées par les scientifiques, et de l’autre les optimistes 

- un autre tiers des personnes interrogées - qui pensent que les innovations 

techniques suffiront à faire face au dérèglement climatique. "Le risque est 

qu’une augmentation des discours trop catastrophistes ou insuffisamment 

scientifiques renforce cette fracture", analyse Antoine Denoix. 

L’éco-anxiété, un phénomène alarmant 

D’autant que l’articulation entre technologie et climat s’avère complexe. 

Aujourd’hui, de nombreux pays se tournent vers des solutions de captation et 

d’enfouissement de CO2, avec le risque de ne pas suffisamment accélérer sur 

la réduction des émissions de gaz à effet de serre, qui doit rester l’objectif 

principal selon les scientifiques. En parallèle, certains pays souhaitent explorer 

des voies plus controversées : à l’aide de particules envoyées dans les nuages 

ou l’atmosphère, ils cherchent à favoriser les pluies ou à renvoyer une partie du 

rayonnement solaire vers l’espace. 

Impossibles à maîtriser, ces options donnent déjà des sueurs froides à une 

partie de la population. Et c’est d’ailleurs là l’autre grand enseignement de 

l’étude d’Axa Climate : il faut sans doute s’attendre à une montée spectaculaire 

de l’éco-anxiété dans les mois et les années qui viennent. Les chiffres compilés 

par Act For Now sont déjà éloquents : du fait du dérèglement climatique, la 

moitié des personnes interrogées éprouvent de la peur au quotidien, 47 % de 

la colère, 30 % de la déprime et 21 % des troubles du sommeil ainsi qu’une 

https://www.lexpress.fr/environnement/climatosceptiques-pourquoi-37-des-francais-nadherent-plus-aux-analyses-scientifiques-du-giec-SK6RLY7KPNAALJJL2Q2HB53GTU/
https://www.lexpress.fr/sciences-sante/sciences/capturer-le-co2-stimuler-le-plancton-quand-la-technologie-se-penche-au-chevet-du-climat_2168286.html
https://www.lexpress.fr/environnement/angoisse-depression-l-eco-anxiete-l-autre-effet-du-rechauffement-climatique_2093702.html
https://www.lexpress.fr/environnement/angoisse-depression-l-eco-anxiete-l-autre-effet-du-rechauffement-climatique_2093702.html
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perte de motivation au travail ! "Cette affection doit être prise au sérieux, car 

elle pourrait bien déboucher sur un véritable problème de santé publique", 

prévient Pierre-Eric Sutter, psychologue du travail et coauteur du livre Bien 

vivre son éco-anxiété (Gereso, 2023). Pour tenter d’évaluer l’ampleur du 

problème en France, ce spécialiste a étudié l’an dernier un échantillon de 3 500 

personnes à l’aide d’une méthode et d’un tableau clinique mis au point par 

une équipe de scientifiques anglo-saxons. Le résultat ? "On s’est rendu compte 

qu’il y avait 5 % de la population française adulte, donc potentiellement 2,5 

millions d’individus, très fortement éco-anxieux, au point de devoir rencontrer 

un psychologue parce que leur santé mentale est menacée. Cela nous a fait 

l’effet d’une bombe", confie Pierre-Eric Sutter. 

 

3757 climat infographie Français Divisé 
 © / Art Presse 

https://www.lexpress.fr/environnement/katrina-brain-quand-les-catastrophes-climatiques-jouent-sur-notre-sante-mentale-L6AESUL72BBHFG2MEVYF5S632E/
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S’investir individuellement dans un projet écologique 

Encore peu sensibles au sujet, les entreprises vont devoir se pencher sur le 

problème, même s’il existe peu de solutions. Difficile, en effet, d’envisager une 

guérison rapide pour les personnes effrayées par le réchauffement, puisque la 

réduction des émissions de CO2 avance lentement et qu’elle ne produira pas 

ses pleins effets avant longtemps en raison de l’inertie du climat. "A défaut de 

traiter la cause du problème, on peut agir sur les symptômes en trouvant par 

exemple un projet de nature écologique dans lequel les patients peuvent 

s’investir, relève l’expert. Toutefois, 2,5 millions de personnes, c’est 

gigantesque par rapport aux 78 000 psychologues exerçant une activité en 

France. D’autant que le Covid a fait lui aussi des ravages sur la santé mentale 

de la population". Le risque, à terme, est bien de laisser une partie des Français 

angoissés sur le bord de la route. 

 

*      *      * 

Accidents de la vie : syndicats et patronat prêts à revoir 

l'indemnisation des salariés  - Les Echos 

Les partenaires sociaux veulent y voir plus clair sur les aides 
financières proposées aux salariés ou à leur famille, en cas 
d'invalidité, d'arrêt de travail long, de décès. Les contrats de 
prévoyance ne protègent pas tous les salariés, et il existe des disparités 
dans les couvertures proposées. 
 

Le patronat et les syndicats veulent y voir plus clair sur la façon dont les travailleurs 

et leur famille sont aidés financièrement en cas d'accidents de la vie. Désireux de 

relancer les négociations sociales après l'adoption de la réforme des retraites , les 

partenaires sociaux ont convenu de se pencher sur les couvertures dites de 

« prévoyance complémentaire » dont bénéficient les salariés. 

Le sujet fait partie de l'agenda social tout juste approuvé par le patronat et les 

syndicats - sauf la CGT, selon nos informations. Il était aussi mentionné dans 

l'accord sur la branche accidents du travail et maladies professionnelles , trouvé au 

printemps et signé par toutes les organisations. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/social/retraites-les-points-clefs-de-la-nouvelle-reforme-1888859
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/exclusif-syndicats-et-patronat-se-mettent-daccord-sur-un-agenda-social-post-retraites-1958651
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/patronat-et-syndicats-consolident-le-dialogue-social-avec-un-nouvel-accord-1943937
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Une obligation pour les cadres 

L'enjeu est d'abord d'établir un « diagnostic » sur ces assurances complémentaires. 

Souvent mal connues, elles prévoient de verser un capital à la famille en cas de 

décès du salarié assuré. Ou permettent de compléter les revenus d'un travailleur se 

retrouvant invalide ou incapable de travailler du fait d'un accident ou d'une 

maladie. 

« Très clairement, on veut étendre la prévoyance », déclare Jocelyne Cabanal, 

secrétaire nationale de la CFDT. « Avec le vieillissement de la population, il y a un 

sujet qui se pose de façon accrue », argue-t-elle. Le report de l'âge légal de départ 

en retraite devrait conforter cette analyse. 

Pour la CFDT, il est d'autant plus important d'avancer que les employeurs et 

syndicats de la fonction publique territoriale sont en passe de signer un accord 

pour mieux couvrir les agents en prévoyance. Le sujet doit aussi s'inviter dans la 

fonction publique d'Etat. 

Or, dans le secteur privé, tous les salariés ne sont pas logés à la même enseigne. 

« On n'est pas bien traités quand on est non-cadre et précaire », alerte Denis 

Gravouil, à la CGT. Les entreprises, tenues de financer une assurance santé pour 

leurs salariés, ne sont pas obligées de tous les couvrir avec des contrats de 

prévoyance. 

Disparités à tous les niveaux 

Une convention collective remontant aux lendemains de la Seconde Guerre 

mondiale a obligé les employeurs à protéger les cadres au minimum contre le 

risque de décès. Résultat : les cadres ont toujours des contrats de prévoyance avec, 

à la clé, des garanties invalidité ou incapacité. En revanche, il n'existe pas 

d'obligation équivalente pour les non-cadres. 

Ceux-ci peuvent bénéficier d'un accord de branche, mais tous ne sont pas couverts. 

En 2022, environ 200 branches sur 250 avaient signé des accords en prévoyance, 

couvrant 16,6 millions de salariés, soit 80 % des salariés du secteur privé, selon le 

Centre technique des institutions de prévoyance. Parmi elles, la métallurgie s'est 

dotée l'an dernier d'une convention élargissant la prévoyance aux non-cadres. 

Non seulement 20 % des salariés ne seraient pas couverts mais les niveaux de 

couverture sont disparates. « En général, les garanties en prévoyance sont assises 

sur les salaires. Mécaniquement, la garantie décès, par exemple, va être moins 

https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/la-reforme-de-lassurance-sante-des-fonctionnaires-est-repoussee-a-2025-1944391
https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/la-reforme-de-lassurance-sante-des-fonctionnaires-est-repoussee-a-2025-1944391
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/la-metallurgie-se-dote-dune-convention-collective-nationale-unique-1385205
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importante chez un non-cadre », illustre Noémie Marciano, directrice chez le 

courtier en assurances WTW. « Les niveaux de prise en charge par l'entreprise sont 

très variables », note-t-elle également. 

Hausse de l'absentéisme 

La volonté des partenaires sociaux de se pencher sur le sujet de prévoyance devrait 

être bien accueillie dans le camp des assureurs. Ceux-ci sont cependant inquiets 

d'une augmentation de l'absentéisme dans les entreprises, qui rend les contrats de 

prévoyance plus coûteux avant même que la réforme des retraites accentue le 

phénomène. 

« Il faut travailler sur les couvertures actuelles. Depuis plusieurs années, 

l'absentéisme augmente et cela se traduit par des hausses de cotisations », relève 

Catherine Touvrey, directrice générale d'Harmonie Mutuelle (groupe VYV), pour qui 

« on a un intérêt conjoint avec les entreprises pour renforcer la prévention afin que 

les branches restent assurables. » 

Solenn Poullennec 
 

*      *      * 

L’État pressé de mettre au point une stratégie face au manque 

d’eau par ce rapport indépendant – Le HuffPost 

L’Académie des technologies recommande plusieurs mesures de 

sobriété pour compléter les dispositifs qui servent à préserver la 

quantité et la qualité de l’eau disponible en France. 

https://www.lesechos.fr/economie-france/social/labsenteisme-repart-a-la-hausse-en-2022-1951361
https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/la-reforme-des-retraites-va-rencherir-les-assurances-sante-et-prevoyance-1945191
https://www.lesechos.fr/finance-marches/banque-assurances/la-reforme-des-retraites-va-rencherir-les-assurances-sante-et-prevoyance-1945191
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PASCAL GUYOT / AFP 

L’année 2022, particulièrement chaude et sèche en France, a illustré les tensions qui attendent le 
pays à l’avenir sur le manque d’eau. 

CRISE DE L’EAU - La technologie ne suffira pas à faire face à la crise 

de l’eau. C’est le message à retenir du dernier rapport de 

l’Académie des technologies, publié le 3 juillet. Cet établissement 

public de recherche regroupe plus de 300 experts sur le sujet et 

dépend du ministère de la Recherche. 

Dans son rapport, il recommande aux pouvoirs publics 

de « développer d’urgence » une stratégie sur 30 ans pour 

anticiper le manque d’eau et précise que les technologies 

existantes, comme le recyclage ou le stockage de l’eau, ne 

pourront aider que de façon ponctuelle lors de ces situations.  

Plus qu’une stratégie à long terme, il faudrait d’ailleurs 

commencer par un plan sur cinq ans, puis 15, qui permettrait aux 

élus locaux de définir leurs actions concernant la gestion de l’eau, 

estiment les experts. Il faut en effet penser les usages selon les 

régions, car elles n’ont pas les mêmes besoins ni les mêmes 

réserves en eau. 

https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/les-agriculteurs-et-la-secheresse-le-defi-d-etre-sobre-sans-effort-supplementaire_215984.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/les-agriculteurs-et-la-secheresse-le-defi-d-etre-sobre-sans-effort-supplementaire_215984.html
https://www.academie-technologies.fr/publications/apports-des-technologies-en-reponse-aux-besoins-en-eau-douce-en-france-dans-le-contexte-du-changement-climatique-rapport/
https://www.huffingtonpost.fr/france/video/bassine-de-sainte-soline-dans-les-deux-sevres-on-a-suivi-la-guerre-de-l-eau_209603.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/le-plan-eau-d-emmanuel-macron-doit-contenir-ces-mesures-pour-etre-efficace_215849.html
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Le changement climatique va causer des crises 
de l’eau 

Cette recommandation vient d’un constat : le changement 

climatique, qui s’élève déjà à +2,9 °C par rapport à la période 

préindustrielle en France, va avoir de plus en plus d’effets 

problématiques sur les réserves en eau du pays. À mesure que 

la sécheresse gagnera du terrain sur les sols, l’agriculture va 

nécessiter de plus en plus d’eau. 

Parallèlement, le pays va faire face à un taux d’enneigement de 

plus en plus bas, et au contraire à des niveaux d’évapotranspiration 

(la transpiration naturelle des végétaux, qui est accentuée par la 

chaleur) de plus en plus hauts. Avec le changement climatique nos 

réserves en eau vont également être modifiées 

géographiquement, avec une hausse globale des précipitations 

dans la moitié nord et une baisse dans la moitié sud.  

L’ensemble de ces facteurs annoncent, toujours selon les experts, 

des périodes de stress hydrique. Or face aux pénuries annoncées, 

« il convient d’abord de maîtriser la demande par des pratiques 

de sobriété collective à construire », indique le rapport. Des 

moyens technologiques pourront accompagner cette sobriété, 

mais seuls, ils ne permettront pas de faire face. 

Sobriété et solutions technologiques 

Parmi ces solutions figurent le dessalement d’eau de mer, la 

recharge des nappes, l’augmentation des volumes stockés lors de 

périodes humides (avec des barrages, des « bassines »), la 

réutilisation des eaux usées ou encore la récupération des eaux 

pluviales. 

https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/comment-economiser-l-eau-a-la-maison-en-prevision-des-secheresses-une-experte-de-l-ademe-repond-clx1_216804.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/video/pourquoi-le-haut-conseil-pour-le-climat-estime-que-la-france-a-ete-depassee-par-le-rechauffement_219759.html
https://www.huffingtonpost.fr/environnement/article/secheresse-le-niveau-des-nappes-phreatiques-sous-les-normales-dans-les-deux-tiers-des-zones-en-mai_219211.html
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L’Académie recommande donc de « prendre en compte les 

éléments du changement climatique pour évaluer la faisabilité et 

la durabilité de ces projets dans le actuel et le climat des 

prochaines décennies ». « Il n’y a pas de bonne ou de mauvaise 

technologie, chacune a un domaine d’emploi, avec des impacts 

différents », résume le document.  

L’ensemble des solutions évoquées « doivent disposer de 

garanties de fiabilité/sécurité/efficacité validées au niveau 

national », insistent les experts. Elles exigent aussi une adhésion 

collective, ajoutent-ils. Ce qui « implique une forte transparence 

auprès des populations », sur les données factuelles de la pénurie, 

les technologies proposées et les éventuels effets indésirables. 

Réussir à préserver et à stocker l’eau va devenir un véritable défi à 

mesure que le réchauffement gagne du terrain, précise encore le 

rapport. En effet lorsque l’eau se réchauffe des bactéries peuvent 

plus facilement s’y développer. Elle s’appauvrit aussi en gaz 

nécessaires à son équilibre, comme le CO2, qui influence l’acidité 

et le développement des algues, ou encore l’oxygène, 

indispensable à la vie aquatique. C’est pour cela que chaque degré 

compte si l’on veut bénéficier d’une eau non contaminée. 

*      *      * 

https://www.huffingtonpost.fr/science/video/au-texas-des-milliers-de-poissons-morts-retrouves-sur-une-plage-consequence-de-la-chaleur_219120.html
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 Allez, c’est vendredi ! Sourions... 

 

 

*      *      * 
 

Pour adhérer à notre syndicat il suffit de remplir et de renvoyer ce 

bulletin, adhesion-2023.pdf (sprim-fo.org) accompagné du paiement 

correspondant. 

https://sprim-fo.org/wp-content/uploads/2023/03/adhesion-2023.pdf

